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Panique bancaire: l’Etat
à la rescousse? Les grandes valeurs bancaires

ont fortement dévissé hier
sur les marchés financiers.

pp.22-23, 52-53 & Edito p.64

L’Europe vue
de ses extrêmes

Comment vit-on l’Union européenne
à ses points extrêmes ? Première
étape de notre voyage, dans
le massif du Mont Blanc, son point
culminant. pp. 12-14
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Notre supplément
sur la nouvelle
saison de hockey
2011-12.
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Série

D’un point à l’autre

Extrêmes. L’Union européenne
(UE) nous apporte son lot de
nouvelles – crise de l’euro, rela-
tions extérieures ou politique
énergétique – que vous découvrez
dans votre “Libre” quotidienne-
ment. Pour compléter le tableau et
incarner l’Europe, nous vous
emmenons dans le quotidien de
nos “compatriotes” vivant l’Union
à ses extrêmes. Plutôt que l’arbi-
traire total ou le hasard, nous
avons choisi de jouer avec les
chiffres. Latitudes et longitudes
d’abord, car l’Union est aussi
affaire de géographie. Altitudes
ensuite, pour ajouter une troi-
sième dimension à notre atlas.
Multitude enfin, pour rendre
compte de la diversité socio-éco-
nomique de l’espace dans lequel
nous vivons. Neuf sujets pour
entrer dans la réalité européenne
d’une autre manière. Notre voyage
passe aujourd’hui par le point
culminant de l’UE, le Mont Blanc.
La seconde étape vous emmènera,
samedi prochain, en Bulgarie,
dans la région de Severozapaden,
la plus pauvre de l’Union.

Ce reportage a été réalisé avec le
soutien du Fonds pour le journa-
lisme en Communauté française.

lalibre.be
DOSSIER
Retrouvez, sur le site de “La
Libre”, la carte des points extrê­
mes de l’Union et une série de
photos.

Les autoroutes
du Mont Blanc

P Le Mont Blanc est
surfréquenté par les
alpinistes et les camions.

P Le trafic de poids lourds à
travers les Alpes reste pour
elles un défi majeur.

Reportage Sabine Verhest
Envoyée spéciale
dans le massif du Mont Blanc

B onjour ! Vous montez au refuge du
Goûter ?” La dame opine du chef,
le souffle court, le dos courbé

sous le poids de son sac et de la fatigue
qui se manifeste déjà, après deux heu­
res de marche en montagne depuis le
terminus du tramway du Mont Blanc,
qui emmène jusqu’à 2372 mètres d’al­
titude. “Et vous avez réservé pour la
nuit ? Oui ? Très bien, bonne journée !”
Tsering Sherpa travaille pour la muni­
cipalité de Saint­Gervais­les­Bains, qui

– comme son nom ne l’indique pas –
abrite le point culminant de l’Union
européenne. Ce Népalais, originaire de
la région de l’Everest, s’expatrie ici
deux mois par an; il est l’un des trois
“ambassadeurs” chargés d’informer les
alpinistes en période de surfréquenta­
tion du Mont Blanc.

Posté en bordure du glacier de Tête
Rousse, devant une cabane où flottent
des drapeaux à prière tibétains,
l’homme fait de la prévention. Il inter­
pelle les ascensionnistes sur l’interdic­
tion du bivouac et la nécessité d’avoir
réservé son lit dans un refuge avant
d’attaquer le sommet. Il se permet par­
fois aussi un commentaire sur l’utilisa­
tion du matériel indispensable : cor­
dées inefficaces et équipements ina­
daptés restent légion, comme on a pu
le remarquer avec ce grimpeur croisé
dans les rochers de l’aiguille du Goûter,
dont le fameux couloir est connu pour
ses chutes de pierres mortelles, avec un
casque de vélo à l’envers sur la tête…
Mais, comme le dit Tsering Sherpa, “on
n’est pas de la police et ils font ce qu’ils
veulent”. En l’occurrence, beaucoup dé­
cident de poursuivre l’ascension du

toit de l’Europe occidentale, à 4 810,45
mètres exactement. (1) Qu’ils soient
bien équipés, ou non. Qu’ils aient un
toit pour la nuit, ou non.

Cet été encore, l’afflux s’est révélé tel
que des alpinistes en surnombre ont
dû passer la courte nuit avant leur as­
cension assis dans la salle commune du
refuge du Goûter. Ils ont beau se mon­
trer inconscients, “on ne peut quand
même pas les laisser dormir dehors”, à
3800 mètres d’altitude, soupire Amé­
lie, qui fait partie de la jeune équipe de
gardiens. Près de 30 000 personnes
plus ou moins affûtées tentent l’ascen­
sion chaque année, sur une durée de
110 jours par saison. “Beaucoup vien­
nent de l’est de l’Europe, de Russie, de Po­
logne, de Macédoine”, constate Anselme
Baud, guide de haute montagne et
grand skieur de l’extrême. (2) Lui­même
a emmené au sommet un curé polonais
qui rêvait d’y dire la messe !

Au petit matin, alors que les premiers
alpinistes redescendent déjà après
quatre heures d’ascension nocturne et
un lever de soleil magique sur les Al­
pes, les cordées se suivent à la queue
leu leu sur l’arête des Bosses, qui longe

la frontière italienne. En ce vendredi de
juillet, au cœur d’un été quasi hivernal,
la “Voie normale” a des allures, si pas
d’autoroute, de nationale encombrée
de vacanciers. On ne s’éternise donc
pas au sommet. Le maire de Saint­Ger­
vais, Jean­Marc Peillex, a beau répéter
que le Mont Blanc ne doit pas devenir
“un parc d’attractions”, le symbole qu’il
représente attire plus que jamais.
“Comme le marathon de New York ou le
Kilimandjaro, les gens veulent l’avoir
fait”, analyse Anselme Baud. “Ce sont
des consommateurs, beaucoup moins
passionnés par la montagne” que par
l’exploit. Or, “le Mont Blanc ne doit pas
être un produit de grande consomma­
tion, mais redevenir un lieu privilégié où
la règle de conduite est le respect”, insiste
M. Peillex.

L’élu organise des ramassages de dé­
chets sur la “Voie normale” et plaide
pour un permis d’ascension censé en­
cadrer une fréquentation qui n’est
d’ailleurs pas sans impact sur la faune
et la qualité de l’eau notamment. Mais
pour Aurélien Dautrey, chargé de mis­
sion à Mountain Wilderness, une asso­
ciation transnationale de protection de

la montagne, il s’agit avant tout de
se montrer cohérent dans les politi­
ques. “L’accès au Mont Blanc est géré
avec une schizophrénie totale”, relè­
ve­t­il. “D’un côté on se plaint du
monde, du fait que des alpinistes fas­
sent leurs besoins partout et laissent
leurs déchets. De l’autre, à peu près les
mêmes ont proposé de faire monter le
train du Mont Blanc plus haut, de sé­
curiser la traversée du couloir du Goû­
ter et de construire un refuge encore
plus gros au Goûter. Si l’on veut limiter
la fréquentation, il faut arrêter de faci­
liter l’accès au Mont Blanc et de tout
faire pour que plus de monde monte
là­haut !”

“La surfréquentation du Mont Blanc
n’est pas le problème principal du
massif”, estime cependant Eric
Fournier, le maire de Chamonix.
D’ailleurs, hormis “les kilomètres de
queue” vers le sommet mythique et
sur ses terrains d’entraînement, le
massif est de plus en plus désert,
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Les très nombreux alpinistes s’en-
gagent généralement de nuit depuis
le refuge du Goûter, pour atteindre
le sommet avec l’aube, en passant

par le Dôme du Goûter
(à droite) et l’arête des Bosses.
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L’ascension du Mont Blanc par
la “Voie normale”, le chemin
le plus facile pour atteindre
le sommet, se révèle très éloignée
d’une aventure solitaire.

Suite en page 16
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constate Anselme Baud. Le problème
principal, pense donc M. Fournier, “ce
sont les camions, le traitement des gaz à
effet de serre et l’adaptation de notre ha­
bitat résidentiel et touristique à l’enjeu
majeur du réchauffement climatique”.

Pendant que les alpinistes visent la
cime du mont, les poids lourds en tra­
versent le cœur. Une autre “auto­
route”, que celle qui mène au point
culminant de l’Union, meurtrit la val­
lée de l’Arve : la “Route Blanche”, qui
coupe des villages en deux et traîne les
poids lourds fatigués jusqu’à plus de
1 100 mètres d’altitude, à l’entrée du
tunnel du Mont Blanc reliant Chamo­
nix la Française à Courmayeur l’Ita­
lienne.

A sa création, le chaînon souterrain
avait tout son sens. “A l’ouverture du
tunnel du Mont Blanc en 1965, le géné­
ral de Gaulle et son homologue italien
Giuseppe Saragat évoquaient le lien en­
tre les populations, la construction euro­
péenne, très importants ici plus
qu’ailleurs ! Le tunnel permet de réunir
au­delà de la barrière montagneuse.
Nous avons des échanges forts avec la
Vallée d’Aoste et des liens peuvent s’effec­
tuer au­delà de l’Italie”, explique Eric
Fournier. Mais les deux dirigeants
“n’avaient pas du tout évalué les consé­
quences routières de ce type d’ouvrage”.
Au fil des ans, le tunnel est devenu un
axe important du transport routier in­
ternational, un maillon entre l’Europe
centrale et la Péninsule ibérique no­
tamment.

Le trafic alpin, dans son ensemble,
est sujet à controverses depuis des an­
nées. Dans son livre blanc sur les
transports, la Commission euro­
péenne avait plaidé, en 2001, pour le
développement du ferroutage et du
transport maritime, afin d’alléger les
routes des Alpes et d’épargner une
surpollution à la région. Si la Suisse
surtout mais aussi l’Autriche transfè­
rent de plus en plus les marchandises
sur voies ferrées, l’Italie et la France
n’ont toujours pas pris le virage. “En
Suisse, 70 % du transport de marchandi­
ses se fait par le rail et 30 % par la route.
En France, c’est l’inverse. Au lieu d’inves­
tir dans le rail, on construit des routes à
n’en plus finir”, déplore Jean­Pierre
Comeliau, président de l’Association
pour le respect du site du Mont Blanc.

Pour ce Namurois expatrié, attiré par
la montagne et l’air qu’il pensait pur, la
solution passe à tout le moins par
l’adoption d’une écotaxe digne de ce
nom; car la toute nouvelle directive
sur l’eurovignette (adoptée lundi et à
laquelle s’est notamment opposée
l’Italie) permettra certes aux pays
membres qui le veulent de taxer les
poids lourds pour leur pollution at­
mosphérique et sonore, mais ne va pas
encore assez loin à ses yeux. Le rééqui­
librage des investissements étatiques
entre la route et le rail, afin de rendre
ce dernier moins cher, plus fiable et
plus souple, se révèle également indis­
pensable pour séduire les transpor­
teurs internationaux. Les Chamo­

niards avaient d’ailleurs beaucoup es­
péré du projet de tunnel ferroviaire
permettant de relier Lyon à Turin pour
désengorger leur vallée, déjà fort pol­
luée par l’industrie et le chauffage rési­
dentiel – la commune de Passy, au pied
du Mont Blanc, enregistre des records
nationaux de pollution de l’air ! Mais le
projet, cofinancé par l’Union, a été re­
mis aux calendes grecques faute de
soutiens.

L’accident du tunnel du Mont Blanc
qui, le 24 mars 1999, tua 39 person­
nes, aurait pu réveiller les consciences.
A l’époque, 2 500 à 2 600 camions en
moyenne s’y engouffraient tous les
jours. Les habitants de la vallée de
l’Arve se sont d’ailleurs pris à rêver,
bercés par les propos encourageants.
“La vraie solution au problème, c’est le
développement le plus rapide du ferrou­
tage et le retrait des camions du tunnel”,
affirmait le président Jacques Chirac le

3 avril 1999. Après trois ans de travaux
et de fermeture du lieu de la catastro­
phe, le trafic a repris progressivement,
et, aujourd’hui, “on en est à 1800 ca­
mions par jour enmoyenne, avec des pics
à 2500 – 2600 en milieu de semaine. Et
des 40 tonnes !”, soupire M. Comeliau.

En ce samedi d’été, l’entrée est
d’ailleurs une nouvelle fois saturée :
“90 minutes de file”, annonce un pan­
neau lumineux côté français, tandis
qu’à Courmayeur, la file de voitures
s’étire à n’en plus finir. “Un km, c’est 50
minutes d’attente. On attend parfois
trois heures”, témoigne Cathy, accom­
pagnatrice en montagne. Avec ses 7
mètres de large, il traforo del Monte
Bianco, auquel on accède par une
route sinueuse et pentue précédée de
voies rapides, est un véritable goulet
d’étranglement. Pour Jean­Pierre
Comeliau, c’est sûr, “tôt ou tard, on va
doubler le tunnel” : “un gamin de 5 ans
comprendrait que la situation actuelle
n’est pas logique”.

Or, comme le pointe Eric Fournier, le
tunnel du Mont Blanc n’est “plus du
tout en phase avec la réalité écologique et
économique actuelle”, “ce n’est pas un
ouvrage de base ferroviaire comme on
les conçoit actuellement. Ce n’est pas le
Lötschberg ni le Gothard !”. Ces deux
tunnels suisses font partie des “nou­
velles lignes ferroviaires à travers les
Alpes”, incluant l’ouverture de longs
tubes qui, pour éviter la débauche
d’énergie engendrée par la montée en
altitude des poids lourds jusqu’à leur
entrée, partent de beaucoup plus bas
dans la vallée. Le premier a été inau­
guré en 2007, le second est encore en
construction. Si la Suisse a su dévelop­
per une politique en pointe en la ma­
tière, elle a aussi dû négocier avec
l’Union européenne, dont elle n’est
pas membre, pour pouvoir mettre en

œuvre sa vision des transports. Elle
a ainsi accepté le passage des ca­
mions de 40 tonnes sur son terri­
toire et peut, en échange, leur appli­
quer une redevance plus élevée lui
permettant d’investir dans ses pro­
jets.

Que son pays mise encore tant sur
la route, Eric Fournier, ancien vice­
président de la région Rhône­Alpes
délégué aux transports, ne se “l’ex­
plique pas”. “L’abandon du fret ferro­
viaire par la France est pour moi une
source de désarroi profond.”Mais il se
veut “optimiste”. “On ne pourra pas
continuer ad vitam æternam à faire
passer des norias de camions dans
tous les sens. L’économique rejoindra
l’environnemental, j’en suis absolu­
ment persuadé.”

En attendant, il investit dans le
transport collectif dans sa munici­
palité, non sans mettre à contribu­
tion ATMB, l’entreprise qui gère les
autoroutes et tunnel du Mont
Blanc. Mais qu’on se le dise, “le but
n’est pas de fermer le tunnel”. L’objec­
tif serait plutôt de lui redonner une
taille humaine, de limiter l’accès
aux transporteurs de la région, d’en
revenir à l’idée initiale, celle du rap­
prochement entre les peuples dans
le respect d’un site qui, aussi sur­
prenant que cela puisse paraître, ne
bénéficie d’aucune protection in­
ternationale.

U (1) Il existe un sommet plus élevé en
Europe, en Russie, dans le nord du
Caucase : le Mont Elbrouz, qui culmine
à 5642mètres.
U (2) L’ancien professeur de l’Ecole
nationale de ski et d’alpinisme est
l’auteur de l’ouvrage “Mont Blanc et
Aiguilles rouges à ski”, aux éditions
Nevicata.

Suite des pages 14-15
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Le 20 août, il fallait patienter deux heures pour entrer dans le tunnel. Une bouteille d’eau était distribuée aux automobilistes.
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Tsering Sherpa informe les alpinistes,
en période de surfréquentation.

l France/Rwanda

Kagame tourne la page
P Paul Kagame a déclaré
avoir “parlé d’avenir”
avec Nicolas Sarkozy.

P Le président rwandais
a été interpellé sur les droits
de l’homme.

En venant ici, nous regardons vers
l’avenir plutôt que vers le passé, je
suis ici pour construire l’avenir, pas

le passé. Tous les sujets dont nous avons
parlé ont été abordés dans le contexte de
l’avenir”, a martelé Paul Kagame à l’is­
sue d’un déjeuner au palais de l’Elysée
avec Nicolas Sarkozy. “J’ai plaidé pour
plus de commerce, plus de partenariat”, a
insisté le président rwandais. “Les Fran­
çais sont libres de venir et d’investir au
Rwanda, dans le tourisme, les grandes in­
frastructures, et ainsi de suite, et les Rwan­
dais sont heureux de venir et faire des af­
faires en France, il y a des flots d’investisse­
ments des deux côtés”, a­t­il ajouté.

M. Kagame a écarté toutes les ques­
tions de la presse concernant le passé
des relations tumultueuses entre Paris
et Kigali.

Paul Kagame a affirmé qu’il souhaitait
relancer les relations avec Paris sur de
nouvelles bases et ne demandait pas
d’“excuses” pour le rôle de la France au
Rwanda en 1994, même si un rapport
rwandais accuse toujours les militaires
français d’avoir participé au génocide.
“L’objectif est de trouver les moyens de dé­
passer nos différends passés et de voir
comment aller de l’avant”, avait­il insisté.

Les différends entre les deux pays se
sont incarnés ces dernières années sur
le terrain judiciaire. Plusieurs proches
de Paul Kagame ont été mis en examen
dans l’enquête menée en France sur
l’attentat du 6 avril 1994 contre l’avion
du président rwandais Juvénal Habyari­
mana. La délivrance des mandats d’ar­
rêt en novembre 2006 avait provoqué la
rupture des relations diplomatiques en­
tre Paris et Kigali, qui a duré jusqu’en
2009.

Dans la matinée, le dirigeant rwan­
dais, arrivé au pouvoir avec la rébellion
tutsi du FPR qui a mis fin aux massacres
des génocidaires hutu, qui ont fait
800000 morts en 1994 selon l’Onu, a
été interpellé sur le virage autoritaire
pris par son régime, selon les ONG.

Un représentant de Human Rights
Watch a demandé à Paul Kagame ce
qu’il comptait faire en matière de droits
de l’homme, citant la détention d’oppo­
sants politiques à son régime. Un mem­
bre de Reporters sans frontières a en­
chaîné en évoquant la fermeture tem­
poraire de journaux et des journalistes
tués ou devant fuir le pays. “Je ne com­
prends pas de quoi vous voulez parler”, a

répondu le président Kagame, en dé­
niant à ces organisations le droit de
s’ériger en professeurs des droits de
l’omme dans son pays.

En début d’après­midi, quelque 200
personnes, pour la plupart des Rwan­
dais, ont défilé à Paris contre Paul Ka­
game, le qualifiant d’“assassin” et de­
mandant la libération des “prisonniers
politiques” au Rwanda. Sur le perron de
l’Elysée, le président rwandais a ré­
pondu que ces manifestants “auraient
dû encourager” sa rencontre “utile” avec
Nicolas Sarkozy.

Le président français n’a, lui, fait
aucune déclaration à l’issue du déjeu­
ner, mais l’Elysée a ensuite salué dans
un communiqué cette rencontre
comme “une nouvelle étape dans le pro­
cessus de normalisation entre les deux
pays”. Nicolas Sarkozy a également
“réaffirmé son attachement à l’Etat de
droit et à la coopération judiciaire entre la
France et le Rwanda”, selon l’Elysée.

La présidence a aussi indiqué que
l’Agence française de développement
s’apprêtait à faire passer ses engage­
ments au Rwanda de 23,7 à 42,2 mil­
lions d’euros. “Dans le secteur de l’éner­
gie, la France accompagne d’ores et déjà le
programme national d’accès à l’électricité
au Rwanda” et Nicolas Sarkozy “a ex­
primé la disponibilité de la France à con­
tribuer au démarrage du programme
rwandais de géothermie et aux études sur
l’exploitation du gaz méthane du lac
Kivu”.

La venue en France de Paul Kagame se
heurte toutefois à des remous au sein de
la classe politique – le chef de la diplo­
matie française Alain Juppé est absent –
et chez les militaires français. L’ex­mi­
nistre de la Défense Hervé Morin a re­
gretté lundi que Paul Kagame n’ait pas
fait sa “part du chemin” vers la réconci­
liation. “Recevoir M. Kagame n’était pas
nécessaire”, a­t­il dit.

L’AFVT, l’Association française des
victimes du terrorisme rappelle dans un
communiqué qu’“à ce jour, l’instruction
continue de désigner le général Paul Ka­
game, lui­mêmeprotégé par son immunité
de chef d’Etat, en tant que commanditaire
de cet attentat”. Les familles françaises
des victimes ressentent “un certain sen­
timent de malaise au regard de cette visite
officielle, laquelle n’est pas sans rappeler le
précédent de la visite en France, en décem­
bre 2007, de Mouammar Kadhafi, lui­
même mis en cause dans l’attentat du DC
10 d’UTA”, souligne l’association, sou­
haitant “que les responsables de cet atten­
tat puissent être jugés”.

Kigali avait riposté en publiant en
2008 un tonitruant rapport, accusant la
France d’avoir joué un rôle actif dans la
préparation du génocide et citant l’ac­
tuel chef de la diplomatie française,
Alain Juppé, qui était en 1994 ministre
des Affaires étrangères du gouverne­
ment Balladur. (AFP et AP)
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Paul Kagame a évité les questions embarrassantes et affirmé miser sur l’avenir.


